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HASTA LUEGO ISABELLA 

 
Après un règne compliqué, la reine Isabelle II d’Espagne a été chassée du trône par un soulèvement militaire. 

 

 
C’EST AUSSI DANS L’ACTUALITE 

 
 

 On peut se réunir à nouveau 
 Grande réforme militaire en France 
 Gambetta. Naissance d’une voix 

 

 Johnson échappe à l’impeachment 
 L’Internationale avait rendez-vous à Bruxelles 
 Mort de James Buchanan 

 
 
 
 
 
 
 
 



Politique 
 

SE RÉUNIR, OUI… 
MAIS PAS POUR FAIRE N’IMPORTE QUOI 

 
 La loi du 6 juin 1868 distingue pour la 
première fois les deux termes association et 
réunion. Cette loi dispose que toute réunion peut 
se tenir sans autorisation préalable sauf quand il 
s’agit d’une réunion qui traite de questions 
politiques ou religieuses. Cette loi est le résultat 
d’une volonté exprimée par Napoléon III de régler 
de manière législative le droit de réunion pour 
favoriser le développement des sociétés 
coopératives.  

AP 
 

NIEL, L’ÉVIDENCE 
 
 La loi du maréchal Alphonse Niel (14 
janvier) est à l’origine une volonté de Napoléon III 
de développer son armée pour pouvoir faire face à 
l’armée Prussienne. Face à la peur de l'infériorité 
de l'armée française dans une guerre future, 
Napoléon III voit une occasion de faire accepter des 
réformes militaires.  Il décide alors de mettre en 
place un système d’armée obligatoire. La loi Niel 
crée la Garde Nationale mobile constituée de tous 
les hommes qui échappent à l’armée active. La 
seule condition pour ne pas en faire partie est 
d'exercer une activité professionnelle utile à l'État 
comme ouvrier des manufactures d'armes, 
mécanicien de locomotives ou encore préposé des 
douanes. Cette loi est votée le 4 février 1868, 17 
mois après que l’empereur Napoléon III ait lancé le 
projet le 15 septembre 1866.  
 Avant cette loi, le recrutement des soldats 
était effectué par tirage au sort, les mauvais 
numéros étaient engagés dans l’armée active et les 
bons numéros y échappaient. Pour éviter cela il y 
avait la pratique de l’exonération : les personnes 
versaient une somme à l’État ou nommaient un 
remplaçant. Suite à cette loi, le tirage au sort est 
maintenu mais les mauvais numéros doivent 
effectuer un service de cinq ans dans l'active et 
quatre ans dans la réserve ; le remplacement par 
l’exonération est rétabli. La loi maintient donc un 
principe inégalitaire. C’est pourquoi ce projet de loi 
a soulevé une forte opposition dans l’opinion 
publique. 
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UNE PRESSE LIBÉRÉE, DÉLIVRÉE 
 
 L'Empire se libéralise, Napoléon III renonce 
à une partie de ses pouvoirs pour essayer de 
gagner le soutien d'une partie des Républicains et 
ainsi faciliter sa succession. Pour ce faire, il rend la 
liberté à la presse le 11 mai 1868 après de riches et 
longs débats au Corps législatif et au Sénat 
français.  
 Avant cette loi libérale sur la presse, les 
journaux étaient soumis à un système répressif mis 
en place depuis 1852. La presse était contrôlée par 
la justice qui pouvait la sanctionner pour délits de 
presse. Mais ce temps est résolu, désormais, les 
autorisations préalables ne sont plus requises et les 
avertissements ont été abolis. Cette loi a plusieurs 
conséquences. Premièrement, malgré tous les 
procès, la presse d'opposition révolutionnaire 
connaît une progression en nombre et en audace. 
Ensuite, de nouveaux journaux, très clairement 
opposés à l’Empire et à son personnel politique 
sont publiés créant ainsi une propagande 
révolutionnaire. Cette propagande sera d'autant 
plus grande que la loi de juin 1868 sur les réunions 
politiques offrira aux Républicains l’occasion d’en 
populariser encore plus les thèmes. 
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ROCHEFORT A LA LANTERNE 
 

 La libération de la presse en mai 1868 
permet à Henri Rochefort d'écrire son journal 
satirique : La Lanterne. Rochefort est un grand 
polémiste, il s’attaque aux faiblesses du Second 
Empire en utilisant des jeux de mots et des blagues 
ce qui plaît aux Parisiens. Ce pamphlet 
hebdomadaire se présente sous la forme d’une 
petite brochure rouge illustrée d'une lanterne 
destinée à « éclairer les gens honnêtes et à pendre 
les malfaiteurs » 
 Le premier numéro de La Lanterne paraît le 
31 mai 1868. 120 000 exemplaires sont vendus, 
c'est un succès immédiat ! Ses articles au vitriol 
contre le Second Empire amusent les lecteurs et 
irrite les bonapartistes et le gouvernement. En 
août 1868, Rochefort est poursuivi par la police et 
pour échapper à une condamnation, il se rend à 
Bruxelles où il poursuit la publication de La 
Lanterne. 
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Espagne 
 

SEPTEMBRE RÉVOLUTIONNAIRE 
 
 C’est à partir des années 1845 que 
l’Espagne a connu des problèmes politiques 
importants compliqués par une violente crise 
économique. Les Espagnols était sous le règne 
d’Isabelle II, son régime monarchique était fort 
critiqué car pour les habitants c’était le principal 
problème du pays du fait du maintien d’une 
monarchie de type absolu. Les libéraux et 
républicains, en exil, concluaient des accords à 
Bruxelles et à Ostende pour renverser le 
gouvernement et aussi la reine. En 1867, à la mort 
d’O’Donnell, militaire défendant les intérêts de la 
reine, il y a eu un véritable changement. En effet 
de nombreuses personnes de l’Union libérale ont 
changé de camp et ont souhaité eux aussi un 
renversement de la reine pour la mise en place 
d’un gouvernement plus efficace. 
 En septembre 1868, même les forces 
navales basées à Cadix se sont mises contre la 
Reine. C’est le 19 septembre que les généraux 
soulevés à Cadix lancèrent une proclamation 
solennelle pour que le peuple espagnol sache enfin 
tous les défauts du pouvoir. Cette proclamation a 
été signée par Joan Prim, Domingo Dulce, Francisco 
Serrano, Ramón Nouvillas, Rafael Primo de Rivera, 
Antonio Caballero de Rodas et Juan Topete. Par la 
suite, le chef du gouvernement Ramón María 
Narváez abandonna la reine. La mort de Narváez 
dans la même année ne fit qu’aggraver la crise. Ce 
sont les généraux Prim et Serrano qui dénoncèrent 
le gouvernement, et cette dénonciation a eu pour 
conséquence qu’encore plus de personnes 
rejoignirent le camp des généraux révolutionnaires 
à leur retour en Espagne.  
 Le mouvement commença en Andalousie 
et, avec le soutien de nombreuses parties de 
l’Espagne, le gouvernement ne put rien faire. La 
reine fut condamnée à l’exil et gagna la France 
pendant six ans. 
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Etats-Unis 
 

JOHNSON PAS EMPÊCHÉ 
 
 Andrew Johnson est un homme politique et 
le 17ème président des États-Unis en fonction de 

depuis l’assassinat d’Abraham Lincoln en 1865. Le 
terme anglais impeachment signifie mise en 
accusation ou procédure de destitution ; c’est une 
procédure du droit permettant au pouvoir législatif 
de destituer un haut fonctionnaire.  
 

 
 
 Le 24 février 1868 le Congrès des Etats-Unis 
a lancé une procédure d’impeachment contre le 
président Johnson pour violation du Tenure of 
Office Act (loi sur le maintien en fonction) qui 
enlève au président son pouvoir traditionnel de 
révoquer librement les titulaires des plus hautes 
fonctions de l'exécutif, notamment ministres et 
généraux. Le président est accusé de cela après 
qu’il ait licencié le Secrétaire à la Guerre Stanton. 
Une seule voix a manqué au Sénat pour voter la 
destitution d'Andrew Johnson. Il ne fut donc pas 
poursuivi.  
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Carnet des naissances 
 

6 mai : Monsieur et madame Leroux de Paris 
sont heureux de vous annoncer la naissance de 
leur fils Gaston. 
 
18 mai : La famille impériale russe prie 
l’humanité de prendre en compte la naissance 
du prince héritier Nicolas né ce jour à Saint 
Pétersbourg. 
 
6 août : Monsieur et madame Claudel ont la 
grande joie de faire part de la naissance de leur 
fils Paul. Ils remercient les proches qui lui ont 
fabriqué des souliers de satin. 

 

 
 
 
 
 



Rubrique nécrologique 
 

 LOUIS Ier de BAVIÈRE 
 

 Louis Charles Auguste de Wittelsbach ou roi 
Louis Ier de Bavière est né le 25 août 1786 à 
Strasbourg et mort le 29 février 1868 à Nice. Après 
une enfance où sa mère est décédée, il a 
commencé à s’intéresser à la vie politique en tant 
que prince. À la mort de son père, Louis récupère 
le trône en 1825. Il mène une politique de mécénat 
qui met en avant les lettres et les arts. Le roi 
achète de nombreuses œuvres. Il constitue la 
Galerie des Beautés, (qui est une galerie où il y a de 
nombreux portraits), au château de 
Nymphembourg, où il fait mettre les portraits de 
tous ses proches (mère, fille...). 
 

 
 
 Au plan politique, il a soutenu 
l'indépendance de la Grèce. Mais le roi s’est séparé 
du francophile comte Maximilian de Montgelas qui 
était pourtant un homme en qui son père avait 
beaucoup de confiance. Suite à la révolution de 
Juillet en France, il prit certaines mesures 
répressives.  
 Du côté des progrès techniques, il a 
soutenu l’idée du développement du chemin de 
fer. Cette idée s’est traduite en 1834 par la mise en 
service de la ligne allant de Nuremberg à Fürth. 
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 BUCHANAN (James) 
 
 Né le 23 avril 1791 à Cove Gap en 
Pennsylvanie, James Buchanan est d’origine 
Irlandaise. Ses parents se sont enrichis dans le 
commerce. James Buchanan a fait des études de 
droit. C’était l’un des premiers à prendre part à la 
guerre contre les Britanniques en 1812. Il est allé 
ensuite à Lancaster, où il a continué sa carrière de 
juriste en même temps que sa carrière politique. 

 James Buchanan est connu pour être le 
15ème président des États-Unis. Pour en arriver là, 
il a été élu en 1814 député de l’assemblée de l’État 
en Pennsylvanie. Il devient ensuite représentant de 
son État, puis il est nommé par le président 
Andrew Jackson ambassadeur en Russie. Après ces 
postes à haute responsabilité, il atteint celui de 
sénateur, ministre des affaires étrangères et 
ambassadeur du Royaume-Uni. C’est après trois 
tentatives qu’il devient président des États-Unis à 
65 ans, en 1856, le 4 novembre. 
 

 
 
 James Buchanan, bien que venant d’un Etat 
du Nord, était partisan de l’esclavage et soutenait 
donc les droits des États du Sud. Durant tout son 
mandat, le président est constamment confronté 
aux problèmes de l’esclavage, il ne peut donc pas 
gérer les affaires étrangères et essaye de se 
débarrasser de ce problème en tentant des 
solutions comme la proposition de l’admission du 
Kansas dans l’Union en tant que État esclavagiste 
mais se fut un échec car il réussit qu’à attirer la 
colère des républicains. 
 En 1861, à la fin de son mandat, James 
Buchanan se retire en Pennsylvanie (où il meurt le 
1er juin 1868). Il est d’ailleurs pour beaucoup 
responsable de la guerre de Sécession qui débuta 
cinq semaines après. 
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